- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2315/05 add. 1 rev. 1


1er février 2006

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

RÉUNION DE TRAVAIL SUR LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
3 février 2006

Washington, D.C. – Salle Padilha Vidal

CALENDRIER

Séance de la matinée: 10 heures – 13 heures

SUSPENSION

Séance de l’après-midi: 14 h 30 – 17 h 30

I. OUVERTURE:

· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA

· Élection du Rapporteur (de la Rapporteuse) de la Réunion de travail

II. MESURES QUE POURRAIENT ADOPTER LES ÉTATS MEMBRES POUR COOPÉRER AVEC LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE DANS LES ENQUÊTES, LES POURSUITES JUDICIAIRES ET LES SANCTIONS EN CAS DE DÉLITS

· Mesures adoptées par les États pour la protection des victimes et des témoins
· L’acceptation par les États d’une personne condamnée, à la lumière des accords de coopération qu’ils ont conclus avec la Cour pénale internationale
Panel des conférenciers

· Silvia Fernández de Gurmendi, Directrice, Juridiction et coopération judiciaire, Procureur de la Cour pénale internationale

· Paulina Vega, Coordonnatrice pour l’Amérique latine et la Caraïbe, Coalition pour la Cour pénale internationale 

· María Clara Galvis, Avocate du Centre pour la justice et le droit international (CEJIL)

Dialogue avec les États membres 
III. RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS ACTUELLES DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE, Y COMPRIS UNE ACTUALISATION DE LA QUATRIÈME RÉUNION DE L’ASSEMBLÉE DES PARTIES

· Affaires et situations à l’étude au sein de la Cour pénale internationale
· Enquêtes en cours
· Protection des victimes et des témoins
· Relations du Conseil de sécurité de l’ONU avec la Cour pénale internationale
· Progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique de la Cour pénale internationale
Conférencière

· Silvia Fernández de Gurmendi, Directrice, Juridiction et coopération judiciaire, Procureur de la Cour pénale internationale

Dialogue avec les États membres

IV. RAPPORT SUR L’APPLICATION DU STATUT DE ROME, ET DE L’ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

· Rapports d’activités des États membres sur les progrès accomplis en général par ceux-ci en matière d’adoption de mesures internes visant à l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités

Panel des conférenciers

· Antón Camen, Conseiller juridique pour l’Amérique latine et la Caraïbe, Comité international de la Croix-Rouge

· Oscar López Goldaracena, Consultant, Sous-secrétariat du Ministère des relations extérieures, République orientale de l’Uruguay

Rapport et dialogue avec les États membres 

V. RAPPORT RELATIF AU QUESTIONNAIRE ENVOYÉ PAR LE COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN AUX ÉTATS MEMBRES AU SUJET DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
Conférencier

· Dante Negro, Conseiller juridique principal, Bureau du droit international du Département des questions juridiques internationales, Secrétariat général de l’OEA 
VI. CLÔTURE

· Allocution du Rapporteur (de la Rapporteuse) de la Réunion de travail

· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA
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Conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2072 (XXXV-O/05).


Par une note officielle datée du 13 septembre 2005, le Comité juridique interaméricain a diffusé le Questionnaire relatif  la Cour pénale internationale (CJI/doc.198/05 rev. 1) aux Missions permanentes, et a fixé au 30 janvier 2006 la date limite de réception des réponses y relatives.





